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Contexte

Bail commercial concernant des locaux situés en galerie
marchande d'un centre commercial ; renouvellement avec
arrété des valeurs au 1¢ janvier 2012. Or, des travaux
d’amélioration et d'extension de la galerie marchande ont
été achevés le 28 novembre 2012. La Cour d'appel a
considéré que ces locaux étaient déja acquis et entrés dans
le champ contractuel et les a donc retenus comme facteurs
de valeur du nouveau loyer.

Décision

La Cour de cassation casse et annule l'arrét de la Cour
d’appel en considérant que ces travaux ont eu lieu
postérieurement au renouvellement du bail et ne doivent
donc pas constituer des facteurs de valeur.

CASS. CIVILE 3EME 9 MARS 2022, N°20-19.188

Contexte

Dans un centre commercial, un bail commercial stipulait un
loyer minimum garanti, indexé ainsi qu'un loyer variable de
6% du CA HT (activité d'horlogerie, bijouterie et orfevrerie).

Décision

La Cour d'appel considere qu'une telle clause, en ce qu’elle
procure au bailleur un avantage sans contrepartie, justifie un
abattement de 5% sur la valeur locative des locaux. Peu
importe que le bailleur ait percu ou non cette part variable.

COUR D'APPEL DE CAEN, 2EME CH.CIVILE, 31 MARS 2022, N°20/00859
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